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n° 267 962 du 8 février 2022

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre F. A. NIANG

Avenue de l'Observatoire 112

1180 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 juin 2021 par x, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision de

la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 juin 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre

1980 précitée.

Vu la demande d’être entendu du 1er octobre 2021.

Vu l’ordonnance du 11 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 10 novembre 2021.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me T. KIANA TANGOMBO loco Me

F. A. NIANG, avocats.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la

« Commissaire adjointe ») en application de l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 »).

2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par le requérant de la manière

suivante (décision, p. 1) :

« Vous vous déclarez de nationalité turque, d’origine ethnique kurde, de religion musulmane et

originaire du village de Tepebag, situé dans le district de Kovancilar (province d’Elazig).

Votre identité repose sur vos seules allégations.
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Arrivé en Belgique en 2012, vous sollicitez une protection internationale près les autorités belges le 13

février 2018. A l’appui de cette première demande, vous invoquez (essentiellement) : être sympathisant

de la cause kurde (BDP) ; avoir pris part aux festivités de newroz ainsi qu’à deux ou trois

manifestations, en Turquie, en 2011, lorsque vous étiez adolescent ; avoir rencontré des problèmes

avec des gardiens de village (et votre père) ; votre situation militaire et avoir participé, sur le territoire,

également à deux ou trois manifestations ainsi qu’aux festivités de newroz. Le 26 novembre 2018, le

Commissariat général prend, à votre encontre, une décision de refus des statuts de réfugié et de

protection subsidiaire, basée essentiellement sur un manque de crédibilité de vos dépositions. Dans son

arrêt n°222.104 daté du 28 mai 2019, le Conseil du Contentieux des Etrangers confirme la décision du

Commissariat général et il rejoint celui-ci quant à l’absence de crédibilité de vos dépositions. N’ayant

pas introduit de recours en cassation contre l’arrêt du Conseil, celui-ci possède l’autorité de la chose

jugée.

Le 22 décembre 2020, sans avoir quitté la Belgique, vous introduisez une deuxième demande de

protection internationale. A l’appui de celle-ci, vous invoquez les mêmes faits que ceux invoqués dans le

cadre de votre première demande, à savoir : avoir été sympathisant du HDP en Turquie, avoir fréquenté

une association culturelle kurde à Anderlecht, avoir pris part aux festivités de newroz ainsi qu’à des

manifestations sur le territoire et votre situation militaire. Vous déposez un courrier de votre avocat daté

du 14 décembre 2020 »

3. Se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la Commissaire

adjointe estime que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale, la partie

requérante n’a présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la

probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi, et qu’elle-

même n’en dispose pas davantage ; en conséquence, elle déclare irrecevable la deuxième demande de

protection internationale de la partie requérante.

4. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que les motifs

de la décision se vérifient à lecture du dossier administratif.

5. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque la violation « des

articles 57/6/2 §1er, alinéa 1er, 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers » (requête,

p. 4).

6. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides, quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la

décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général

[…] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas

être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases

une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

7.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable. »

7.2. La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou

sont présentés par la partie requérante, « qui augmentent de manière significative la probabilité qu’[…]
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[elle] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 [de la loi du 15

décembre 1980] ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 [de la même loi] ».

7.3. A cet égard, la Commissaire adjointe considère que les déclarations que le requérant a faites dans

le cadre de sa deuxième demande de protection internationale n’augmentent pas de manière

significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même

loi.

7.4. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée.

7.4.1. En effet, le Conseil considère que la partie requérante ne rencontre aucunement les différents

motifs de la décision attaquée ; elle formule une critique très générale, exposant les mêmes faits que

ceux qu’elle invoquait lors de sa première demande de protection internationale et citant des

informations, dont elle ne fournit pas les sources, en lien avec ces évènements. Le Conseil rappelle qu’il

s’est déjà prononcé sur cette première demande dans son arrêt n° 222 104 du 28 mai 2019 qui refusait

la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire à la partie requérante en raison d’un manque

de crédibilité de son récit et de l’absence de bienfondé des craintes et de réalité des atteintes graves

qu’elle alléguait.

La partie requérante ne fournit pas le moindre nouvel élément, la moindre précision ou information

nouvelle de nature à convaincre le Conseil de la réalité des faits qu’elle invoque et du bienfondé des

craintes qu’elle allègue, restant ainsi en défaut de démontrer que l’appréciation de ses déclarations par

la Commissaire adjointe serait déraisonnable, inadmissible ou incohérente.

Ainsi, la critique très générale de la partie requérante, qui met en cause l’instruction de l’affaire ainsi que

l’évaluation, par la Commissaire adjointe, de ses déclarations, manque de pertinence et ne convainc

pas le Conseil qui estime, à la lecture du dossier administratif, que la partie défenderesse a pu

raisonnablement conclure qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est présenté par la

partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7.4.2. En conclusion, le Conseil, qui se rallie à l’ensemble de la motivation de la décision attaquée qu’il

estime pertinente, considère qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est présenté par

la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7.5. Par ailleurs, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire (requête, pp. 8 et 9).

7.5.1. Le Conseil constate d’emblée que la partie requérante ne se prévaut pas de la protection

subsidiaire sous l’angle des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, de la loi du 15 décembre 1980

(requête, p. 9).

7.5.2. D’autre part, le Conseil relève que, sous l’angle de sa demande de la protection subsidiaire en

application de l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante invoque les

mêmes faits que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité que le

requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage d’augmenter de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.5.3.1. Le Conseil observe que la Commissaire adjointe refuse d’octroyer le statut de protection

subsidiaire au requérant en application de l’article 48/4, § 2, c de la loi du 15 décembre 1980 dans les

termes suivants (décision, pp. 3 et 4) :

« Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une

analyse approfondie des informations concernant la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie

(voir le COI Focus – Turquie – Situation sécuritaire du 5 octobre 2020, disponible sur le site

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_turquie._situation_securitaire_20201005.pdf

ou https://www.cgra.be/fr ) que les questions de sécurité se posent essentiellement dans certaines
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parties du Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les autorités et le PKK. Aucun attentat,

émanant de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a eu lieu depuis janvier 2017.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont

déplacés vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui

les oppose, les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cible, des victimes civiles

collatérales sont à déplorer. Sur la base des informations susmentionnées, il apparaît cependant que les

victimes sont largement à compter au sein des camps belligérants et que, sur la période couverte par la

mise à jour, la majorité des victimes civiles à déplorer étaient des employés de l’Etat turc. Le nombre de

victimes civiles collatérales des affrontements a considérablement diminué depuis 2017. Sept victimes

civiles sont à déplorer entre le 1er janvier 2020 et le 16 septembre 2020. On attribue cette diminution au

déplacement des affrontements, qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers

les zones rurales à partir du printemps 2016. On note, par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a

diminué depuis le mois de mars 2018 et durant la période couverte par la mise à jour des informations

sur la situation sécuritaire. Des localités rurales de quelques provinces de l’Est et surtout du Sud-Est de

la Turquie sont occasionnellement placées par les autorités en régime de zone de sécurité temporaire

dans le cadre d’opérations contre le PKK. Enfin, il apparaît que les autorités turques mènent des

opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des

affrontements. Quant à l’opération « bouclier du printemps » lancée par l’armée turque dans le Nord de

la Syrie le 20 février 2020, aucune des sources consultées ne fait état de répercussions significatives

sur la situation sécuritaire en Turquie.

Vu la nature ciblée des affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse constante et

significative du nombre réduit de victimes civiles collatérales, révélatrice de l’intention des parties

d’utiliser des méthodes qui épargnent les civils, le nombre très limité géographiquement et

temporellement de couvre-feux (décrétés durant le déroulement des opérations armées contre le PKK),

et le déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu

l’absence de tout attentat terroriste par toute autre organisation en dehors de la zone du Sud et du Sud-

Est de la Turquie depuis 2016, le Commissariat général estime qu’il n’existe pas, à l’heure actuelle, en

Turquie, dans le Sud-Est, ou ailleurs, de situation générale de violence indiscriminée et, par

conséquent, de violence aveugle au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi du 15 décembre 1980. On ne

peut donc pas conclure que, du seul fait de votre présence en Turquie, vous courriez un risque réel

d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de cette disposition »

7.5.3.2. Si ce n’est qu’elle cite, de manière non exhaustive, un extrait non daté du site Internet du

ministère belge des Affaires étrangères, qui fait état de la persistance d’un risque d’attentats terroristes

en Turquie visant surtout les structures de l’Etat et les forces de sécurité, et de la circonstance que les

hostilités avec le PKK ont donné lieu à des opérations militaires affectant le Sud-Est du pays, et qui

estime dès lors que les voyages non essentiels dans certaines régions de la Turquie sont fortement

déconseillés, la partie requérante n’avance pas la moindre information pertinente ni un seul argument

pour critiquer l’analyse effectuée par la partie défenderesse ; elle n’établit pas que la situation qui

prévaut actuellement en Turquie, dans le Sud-Est ou ailleurs, correspond à un contexte de violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans

les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une

telle situation.

7.5.3.3. En conclusion, le Conseil considère qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou

n’est présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle

puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980.

7.5.4. Le Conseil considère dès lors qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure.
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9. En conclusion, le Conseil estime que les déclarations du requérant et les arguments de la requête ne

justifient pas de réformer la décision d’irrecevabilité de sa deuxième demande de protection

internationale, prise par la Commissaire adjointe.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit février deux-mille-vingt-deux par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. WILMOTTE


